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s.o. 2,0 6,7 16,1 22,6 

-1,3 3,9 7,9 23,4 44,3 

-2,6 4,5 14,3 36,9 64,1 

-3,8 5,3 17,1 40,1 73,7 

-5,1 6,2 27,8 66,7 111,4 

-7,9 3,2 23,7 64,5 99,3 

-2,8 9,4 33,9 74,1 131,3 

1,5 1,8 -6,2 -2,3 6,3 

-3,8 5,3 17,1 40,1 73,7 

-4,7 15,2 47,9 62,1 s.o. 

2,0 3,8 7,0 6,9 7,3 

3,1 5,4 s.o. s.o. s.o. 

2,0 1,6 s.o. s.o. s.o. 

1,9 2,7 s.o. s.o. s.o. 

12,5 5,7 26,0 69,9 114,6 

3,9 17,4 49,1 119,7 193,7 

2,1 3,6 -1,5 4,5 13,4 

3,8 9,1 15,0 35,9 58,3 

Depuis 2020, la dette émise par les États augmente plus 
vite que celle émise par les entreprises. L'accroissement 
des déficits publics pèse sur le rendement demandé par 
les investisseurs pour les obligations souveraines 
relativement aux obligations d'entreprises. Aussi, 
certaines sociétés bénéficient de taux d'intérêt inférieurs 
à celui de leur pays d'origine : L'Oréal en France, 
Siemens en Allemagne ou encore Microsoft aux États-
Unis. 

L'amélioration de la qualité de crédit des émetteurs 
privés (meilleure couverture des intérêts, hausse des 
marges, hausse des notations) augmente la confiance 
accordée par les investisseurs aux entreprises au 
détriment des États. 
 


